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Lettre datee du 7 juillet 2005, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Me referant a la resolution 1575 (2004) du Conseil de securite, en date du 
22 novembre 2004, j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint une lettre datee du 
16juin 2005, que j’ai reque du Secretaire general et Haut Representant pour la 
politique etrangere et de securite commune du Conseil de l’Union europeenne, 
transmettant le rapport sur les activites de la Mission militaire de l’Union 
europeenne en Bosnie-Herzegovine (EUFOR), pour la periode allant du l cr mars au 
31 mai 2005 (voir annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre et de 
son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) Kofi A. Annan 
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Annexe 


Lettre datee du 16 juin 2005, adressee au Secretaire general 
par le Secretaire general et Haut Representant pour la politique 
etrangere et de securite commune de l’Union europeenne 

Conformement aux dispositions de la resolution 1575 (2004) du Conseil de 
securite des Nations Unies, j’ai l’honneur de vous faire tenir le deuxieme rapport 
trimestriel sur les activites de 1’operation militaire de l’Union europeenne en 
Bosnie-Herzegovine (EUFOR). Ce rapport porte sur la periode du l er mars au 
31mai 2005. Je vous serais oblige de bien vouloir transmettre ce rapport au 
President du Conseil de securite. 


(, Signe ) Javier Solana 
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Piece jointe 

Rapport du Secretaire general et Haut Representant 
de l’Union europeenne pour la politique etrangere 
et de securite commune concernant les activites 
de l’operation militaire de l’Union europeenne 
en Bosnie-Herzegovine 

Introduction 

1. Le present rapport porte sur la periode allant du l el mars au 31 mai 2005. 

2. Dans sa resolution 1575 (2004) du 22 novembre 2004, le Conseil de securite a 
prie les Etats Membres, agissant par 1’intermediate de l’Union europeenne ou en 
cooperation avec elle, de lui faire rapport, par les voies appropriees, tous les trois 
mois au moins, sur les activites de l’EUFOR. Le present document est le deuxieme 
rapport ainsi soumis au Conseil. 

Contexte politique 

3. Au cours de la periode consideree, la situation politique et militaire en Bosnie- 
Herzegovine est restee stable, malgre certains problemes : 

4. Le 2 mars, le membre croate de Bosnie de la presidence de la Bosnie- 
Herzegovine, M. Dragan Covic, a ete mis en accusation par le Procureur de la 
Bosnie-Herzegovine pour abus de pouvoir et liens avec les milieux du crime 
organise en tant qu’ancien Ministre des finances de la Bosnie-Herzegovine. L’acte 
d’accusation a ete confirme par la Cour d’Etat le 10 mars. Le Comite directeur du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix a considere que l’acte d’accusation devait etre 
confirme et qu’etant donne 1’importance accordee depuis longtemps par la 
communaute internationale au relevement des normes dans la vie publique, et le 
sentiment du public en Bosnie-Herzegovine que la corruption des milieux politiques 
etait endemique, M. Covic devait demissionner, tout en reconnaissant son droit a la 
presomption d’innocence. Or, M. Covic ayant indique qu’il n’avait nullement 
l’intention de le faire, Lord Ashdown, en sa qualite de Haut Representant, a decide 
de le demettre de ses fonctions le 29 mars. Le depart de M. Covic s’est fait dans un 
calme relatif, sans perturbations majeures des fonctions gouvernementales ou du 
processus de reforme et, le 9 mai, la Chambre des representants a confirme Ivo Miro 
Jovic nouveau membre croate de la presidence. 

5. Le 16 avril, deux ceremonies d’incorporation des conscrits en Republika 
Srpska ont ete serieusement perturbees par des expressions de sentiments 
nationalistes par les Serbes de Bosnie. C’etaient les premieres ceremonies en 
Republika Srpska qui se deroulaient en presence des drapeaux de la Bosnie- 
Herzegovine et qui prevoyaient, conformement a la loi de la Bosnie-Herzegovine 
sur la defense, en date de decembre 2003, la prestation du serment national, avec 
l’engagement de defendre la Bosnie-Herzegovine. A l’une de ces ceremonies, a 
Maniaka, 551 conscrits ont dit de concert « Republika Srpska » au lieu de « Bosnie- 
Herzegovine » dans la prestation publique de serment et par la suite 99 d’entre eux 
ont refuse de signer le serment dans sa version correcte. Les reportages des medias 
sur la ceremonie de Maniaka ont perturbe l’opinion publique en Bosnie- 
Herzegovine, mettant en question la loyaute des Serbes de Bosnie faisant partie des 
Forces armees de la Bosnie-Herzegovine et le jugement et la conscience 
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professionnelle des officiers, sapant en meme temps la confiance dans la fiabilite de 
la composante RS des forces armees. Une enquete a ete ouverte mais le rapport, 
publie le 6 mai, n’apportait pas de reponse a plusieurs questions importantes. De 
plus, les mesures correctives proposees se limitaient a des reprimandes et a des 
procedures disciplinaires concernant 11 officiers subalternes. Le Haut Representant 
et representant special de l’Union europeenne, le commandant de l’EUFOR et le 
representant militaire principal de l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord 
(OTAN) ont tous demande a la presidence de la Bosnie-Herzegovine que des 
officiers superieurs soient dument tenus pour responsables. 

6. Sur une note plus positive, depuis la creation par le Premier Ministre Terzic et 
le Haut Representant et representant special de l’Union europeenne d’un groupe de 
suivi pour la cooperation avec le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, 
au debut de fevrier, 50 mesures a prendre au total ont fait l’objet d’un rapport a ce 
jour. Les progres concernant les autres questions relatives au Tribunal sont 
maintenant suivies par un groupe de travail mixte du Cabinet du Premier Ministre, 
du Bureau du Haut Representant et representant special de l’Union europeenne et le 
Tribunal. Ce groupe de travail supervise les efforts deployes par les organes de 
l’Etat et de la Republika Srpska charges de veiller au respect des droits et a la 
securite pour cooperer pleinement avec le Tribunal. La cooperation de la Republika 
Srpska avec le Tribunal, s’est considerablement amelioree mais il faut continuer a 
faire pression pour que tous les accuses restants, y compris Karadzic et Mladic 
soient deferes a La Haye. 

Le processus de stabilisation et dissociation de I’Union europeenne 

7. La Bosnie-Herzegovine a fait ces derniers mois des progres louables dans 
plusieurs domaines de reforme prioritaires definis dans Tetude de faisabilite de la 
Commission europeenne. Des difficultes subsistent cependant dans plusieurs 
domaines ou des progres sont encore necessaires si Ton veut que la Commission 
europeenne puisse considerer que des progres substantiels ont ete realises dans les 
16 domaines de reforme prioritaires. La cooperation avec le TPIY demeure une 
condition clef, meme si les evenements recents constituent une premiere etape 
encourageante. La necessite de restructurer la police et de creer un reseau unifie de 
radiodiffusion est la principale difficulte sur la voie d’une recommandation positive 
de la Commission europeenne en ce qui concerne l’Accord de stabilisation et 
d’association. 

8. Le 16 mai, les negociations multipartites sur la restructuration de la police ont 
essuye un gros revers, les dirigeants des parties de la Republika Srpska n’ayant pas 
accepte des districts de police confus sur une base fonctionnelle ainsi que l’exigeait 
la Commission europeenne et qui couperaient done la ligne de demarcation 
interentites. L’Assemblee nationale de la Republika Srpska a de nouveau rejete cette 
demande a sa session extraordinaire du 30 mai, soulignant que tout mode de 
reorganisation de la police selon un modele ou les secteurs de police coupaient la 
ligne de demarcation interentites etait inacceptable. L’etude de faisabilite prevoit 
une reforme structurelle de la police en vue de rationaliser les services de police. 
Les dirigeants politiques de la Bosnie-Herzegovine doivent parvenir a un accord 
d’ensemble conforme aux principes de l’Union europeenne : tous les pouvoirs 
legislatifs et budgetaires de la police doivent relever de l’Etat et doivent etre exerces 
dans des secteurs fonctionnels si Ton veut que la police soit techniquement efficace, 
et il ne doit y avoir aucune interference politique dans les operations de police. 
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Sinon, la Communaute europeenne ne pourra recommander l’ouverture de 
negociations sur un accord de stabilisation et d’association. 

Activites de Foperation militaire de 1’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine 

9. L’EUFOR compte actuellement quelque 6 500 soldats, venus de 22 Etats 
membres de l’Union europeenne et de 11 autres pays 1 deployes sur tout le territoire 
de la Bosnie-Herzegovine au sein de trois forces operationnelles multinationales 
regionales et a l’etat-major de l’EUFOR. Chypre et Malte participent egalement aux 
depenses communes de 1’operation. Au cours de la periode consideree, l’EUFOR a 
continue a consolider sa position en tant que force militaire credible et robuste 
menant des operations conformement a son mandat. 

10. Les forces operationnelles de l’EUFOR continuent a s’acquitter de diverses 
activites consistant notamment : a patrouiller pour manifester la presence de 
l’EUFOR, en particulier dans les zones nevralgiques et eloignees, a mener des 
activites de liaison et d’observation, a rassembler les armes illegales provenant des 
communautes et mener des operations speciales pour assurer le respect de l’Accord 
general de paix et a empecher les activites contraires aux Accords de Dayton. 

11. Une bonne strategie de 1’information sous-tend toutes les activites. Les 
operations menees ont les effets escomptes s’agissant de rassurer, de dissuader et de 
maintenir un climat de securite. En avril, l’Union europeenne a egalement reussi a 
deployer une force de reserve strategique a long terme ainsi que des forces de 
reserve tactiques de theatre en Bosnie-Herzegovine. Ces forces supplementaires ont 
aussi contribue utilement aux activites continues de l’EUFOR pendant la periode de 
deployment. 

12. Des activites de liaison courantes sont egalement menees, afin de faciliter le 
renforcement des capacites de la police locale et d’autres organes tels que le Service 
de police des frontieres et le Service des impots indirects, selon qu’il convient et en 
coordination avec le representant special de l’Union europeenne, la Mission de 
police de l’Union europeenne et la delegation de la Commission europeenne. 
L’Unite de police integree de l’EUFOR continue a aider le Service de police des 
frontieres a empecher les activites illegales venant des frontieres, contribuant ainsi a 
prevenir l’entree illicite de biens et de personnes en Bosnie-Herzegovine prevenant 
ainsi les activites de contrebande. II semble que les agences et autorites locales, 
comme le Service de police des frontieres et la police beneficient du soutien et des 
encouragements de l’EUFOR. 

13. Les efforts concertes de l’Union europeenne ont pris de l’ampleur, ayant 
combine les actions economiques, militaires et de police, en menant notamment 
plusieurs operations bien coordonnees. Au cours des trois derniers mois, l’EUFOR a 
precede a plusieurs vastes operations en vue d’aider les autorites de Bosnie- 
Herzegovine a demanteler les reseaux du crime organise. Ces operations ont 
contribue a la realisation des objectifs du plan d’execution de la mission du Bureau 
du representant special et de la Mission de police de l’Union europeenne et elles ont 


1 Pays fournisseurs des contingents a l’EUFOR : Allemagne, Autriche, Belgique, Espagne, 
Estonie, Finlande, France, Grece, FLongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, 
Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique tcheque, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, Slovaquie, Slovenie, Suede, Albanie, Argentine, Bulgarie, Canada, Chili, 
Maroc, Norvege, Nouvelle-Zelande, Roumanie, Suisse et Turquie. 
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sensibilise l’opinion publique grace a leur visibilite dans l’ensemble du pays. La 
decouverte la plus importante a ce jour a ete faite le 11 avril, lorsque le Service de 
police des frontieres, avec l’appui de l’EUFOR a trouve quelque 27 kilogrammes 
d’heroi'ne de haute qualite a un point de passage de la frontiere alors que, le meme 
jour, le Service de police des frontieres, avec l’appui d’autres unites de l’EUFOR, a 
demantele un gang de trafic d’etres humains et precede a trois arrestations. 

14. Des relations de travail etroites ont egalement ete etablies avec d’autres entites 
internationales et nationales. Le commandant de l’EUFOR a recemment tenu une 
reunion de haut niveau ou, pour la premiere fois, les cadres de toutes les 
organisations de Bosnie-Herzegovine s’occupant des questions de criminalite et de 
securite (le Service des impots indirects, l’organisme d’enquete et de protection de 
l’Etat, le Service de police des frontieres et la police locale) ont rencontre le 
personnel de l’EUFOR, de la mission de police de l’Union europeenne, du Bureau 
d’assistance fiscale et douaniere et du Bureau du Representant special pour 
examiner les operations militaires en cours et prevues, y compris celles qui ont pour 
but de lutter contre le crime organise. 

15. II existe encore en Bosnie-Herzegovine une grande quantite d’armes et de 
munitions detenues illegalement, malgre pres de 10 ans de collecte. Des operations 
ponctuelles sont effectuees en conjonction avec les autorites competentes, soit pour 
rassembler des armes ou des munitions rendues volontairement sous condition 
d’amnistie, soit, le cas echeant, pour rassembler des armes et des munitions au cours 
d’operations plus invasives. Entre le l cr fevrier et le 30 avril, pres de 2 000 armes 
legeres, plus de 300 000 cartouches, plus de 5 000 grenades a main et mines et plus 
de 7 000 kilogrammes d’explosif ont ete recuperes. 

Perspectives 

16. L’EUFOR continue de mener a bien ses operations, toujours selon la demarche 
globale et inclusive adoptee depuis le lancement de la mission. Les operations 
menees dans le contexte des forces operationnelles se poursuivront telles qu’elles 
ont ete decrites et toutes les operations et activites de l’EUFOR continueront a 
apporter les enseignements precieux. La cooperation et la coordination avec la 
communaute internationale dans son ensemble sont fermement etablies. L’appui au 
renforcement des capacites locales se poursuivra, les organisations et autorites 
locales travaillant ensemble a planifier et mener des operations, notamment par 
l’appui de la lutte contre la criminalite organisee. 

17. Travaillant etroitement avec le representant special de l’Union europeenne, 
l’EUFOR continuera a suivre l’evolution de la situation sur le plan politique, 
notamment les nouveaux efforts en vue de la restructuration de la police et 
s’agissant egalement des consequences nouvelles des evenements qui ont marque les 
ceremonies d’incorporation des consents. 
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